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Résumé

La vigoureuse reprise de l'activité au Chili s'est un peu essoufflée avec le ralentissement de 

l'économie mondiale, la baisse des prix du cuivre et la dégradation de la confiance des 

consommateurs dans le pays. Étant donné les incertitudes considérables qui entourent la santé de 

l’économie mondiale, une politique macroéconomique plus accommodante pourrait être nécessaire à 

court terme. Au-delà, la réduction de la pauvreté et des inégalités, qui demeurent fortes par rapport 

aux autres pays de l’OCDE, sera l’un des grands défis à relever, même si des progrès 

impressionnants ont déjà été réalisés. Les transferts redistributifs et les impôts progressifs jouent un 

rôle limité. Favoriser l’accès des pauvres à l’éducation et à l’emploi permettrait à un plus grand 

nombre de Chiliens de contribuer à une économie plus dynamique et plus productive, et donc à une 

amélioration du niveau de vie. Pour surmonter, à court terme, les difficultés engendrées par la 

situation économique mondiale et, à plus long terme, pour parvenir à une croissance plus forte et 

promouvoir une société plus solidaire, le Chili pourrait adopter les mesures suivantes :

● Une politique macroéconomique de soutien à court terme. Compte tenu de l’incertitude 

qui caractérise la situation économique mondiale, la politique monétaire devrait rester inchangée 

pour le moment. La lenteur de l’assainissement se justifie dans les circonstances actuelles, mais le 

gouvernement devra rétablir l’équilibre budgétaire structurel dès que la conjoncture extérieure 

s’améliorera, afin de retrouver des marges de manœuvre en cas de chocs.

● Une règle budgétaire renforcée et des recettes fiscales plus abondantes pour financer 
l’accroissement des dépenses à long terme. L’objectif d’équilibre budgétaire structurel que 

s’est fixé le Chili se traduit par un faible niveau d’endettement et d’abondantes réserves dans les 

fonds souverains. Le gouvernement a décidé de créer un conseil budgétaire indépendant qui sera 

chargé de veiller à la bonne application de la règle et d’évaluer l’objectif retenu par les autorités 

ainsi que les changements apportés à sa méthode de calcul. Cela devrait renforcer le cadre 

budgétaire chilien. On observe par ailleurs une forte demande de services éducatifs et sociaux de 

qualité qui semble devoir augmenter avec le développement du pays. Le gouvernement prévoit 

déjà une augmentation sensible des dépenses consacrées à ces programmes pour lesquels il va 

falloir trouver des financements durables. Une hausse des taxes environnementales constituerait 

une source de recettes particulièrement efficiente. Réduire les possibilités d’évasion fiscale et la 

fraude encore très répandue en matière d’impôts sur le revenu aurait en outre l’avantage de rendre 

le système plus progressif.

● Des transferts monétaires plus élevés en faveur des pauvres assortis de mesures 
d’aide à la recherche d’emploi, comme le prévoit le nouveau programme Ingreso Ético 

Familiar que veut mettre en place le gouvernement. Bien que les autorités aient l’intention, pour 

le moment, de concentrer l’essentiel des transferts sur les familles extrêmement pauvres, elles 

devraient envisager à terme d’ouvrir tous les nouveaux transferts à un groupe plus large de 

bénéficiaires, en appliquant, par exemple, un taux dégressif au montant des prestations. Cela 

permettrait de renforcer les incitations au travail tout en limitant la fraude. Par la suite, avant 

toute augmentation de ces transferts, le gouvernement devrait se poser la question de son impact 
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sur les incitations au travail, les possibilités d’emploi et la capacité des bénéficiaires d’investir 

dans leur capital humain.

● Un meilleur accès à des logements de qualité parallèlement à des mesures visant à 
réduire la ségrégation résidentielle et à favoriser la mobilité. Cela pourrait permettre aux 

pauvres d’accéder aussi plus facilement à des services éducatifs et sociaux et à des emplois de 

meilleure qualité. Les aides au logement devront être mieux ciblées afin de dégager des ressources 

pour ceux qui en ont vraiment besoin. Il faudrait aussi que le gouvernement revoie son dispositif 

actuel de subventions, qui est entièrement axé sur l’accession à la propriété. Un système 

d’allocations-logement versées sous condition de ressources et une réglementation plus équilibrée 

en ce qui concerne les relations entre propriétaires et locataires contribueraient à renforcer le 

marché du logement locatif, ce qui favoriserait la mobilité résidentielle et atténuerait peut-être 

aussi la ségrégation. Une application plus stricte des quotas de logements sociaux, des 

investissements accrus dans les équipements collectifs et les services sociaux dans les quartiers 

pauvres et l’aménagement des friches urbaines seraient autant d’autres moyens de lutter contre 

la ségrégation et les inégalités.
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